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Monsieur le Ministre,

En guise d'ultime recours, nous devons vous alerter à propos d’une restructuration de nos services que nous estimons des plus aberrantes : la création du Service des Impôts des Particuliers (SIP) de Grenoble-Grésivaudan.

Un SIP résulte de la fusion d'un Centre des Impôts (CDI), chargé de l'assiette et du calcul de l'impôt des usagers d'une zone géographique, et d’un Centre des Finances Publiques ou CFP (ex-Trésorerie) situé sur la même commune, chargé du recouvrement de l'impôt de contribuables de la même zone géographique.

Les créations de SIP se sont déroulées sur toute la France ces dernières années, et figurent parmi les  principaux phares de la DGFiP créée pour des raisons revendiquées comme clairement populistes.

Il reste toutefois en France quelques Centres des Impôts n'ayant pas subi la transformation en SIP.

Le Centre des Impôts de Grenoble-Grésivaudan, situé rue Joseph Chanrion à Grenoble, en fait partie.

Si le rapprochement n'a pas eu lieu, ce n'est pas par oubli, c'est simplement que la mise en place n'était pas possible selon les critères choisis pour les SIP,  par la Direction Générale elle-même.

En effet, le CDI Grésivaudan est situé sur la commune de Grenoble mais ne gère aucun contribuable de Grenoble. En l'absence d'une trésorerie correspondante sur la même commune, aucun SIP ne pouvait été créé, ce qui semblait une preuve rare de bon sens dans cette marée de réorganisations mal pensées qui nous a submergée à la DGFiP depuis quelques années.

Mais la Direction Générale ne veut plus de ces CDI dits « orphelins ».et souhaite enfin annoncer que les SIP sont implantés sur tout le territoire. Malgré un bilan humain déjà désastreux en matière de SIP, la Direction entend mener la réforme à son terme.

Le Directeur Départemental des Finances Publiques de l'Isère veut que le département implante son dernier SIP : affichage oblige !

De longue date, notre syndicat attire l’attention sur l'incohérence que constitue le CDI Grenoble-Grésivaudan, situé sur Grenoble et gérant des communes extérieures.

Notre syndicat avait fait des propositions pour rapprocher le Centre des Impôts de ses contribuables.

La vallée du Grésivaudan est l'un des pôles économiques les plus attractifs du département, et la logique voudrait que des services publics y soient implantés et développés.

Hélas, le Directeur Départemental des Finances Publiques de l'Isère entend transférer, courant 2013, le service recouvrement du Centre des Finances Publiques de Meylan (ex-Trésorerie située dans la vallée du Grésivaudan) à Grenoble. Autrement dit, plutôt que de supprimer l’aberration de l’éloignement d’un service par rapport aux usagers, on la renforce.

Pour les habitants de 4 communes (Meylan, Bernin, Montbonnot, Saint Nazaire les Eymes), le service du recouvrement serait rattaché au SIP Grenoble-Grésivaudan situé rue Joseph Chanrion à Grenoble.

Pour les habitants de 5 communes (Le Sappey, Saint Ismier, La Tronche, Corenc, Biviers) le service du recouvrement serait rattaché au SIP Grenoble-Chartreuse situé avenue Rhin et Danube à Grenoble.

Ce transfert aurait d’importantes conséquences : 

Les contribuables usagers de la Trésorerie de Meylan seraient obligés de se déplacer à Grenoble (voire de traverser toute l’agglomération !) pour toutes leurs opérations fiscales. Soit rue Joseph Chanrion, soit avenue Rhin et Danube. Finie la facilité d'accès à un service public de proximité implanté dans la vallée du Grésivaudan. 

L'éloignement de nos concitoyens de la vallée du Grésivaudan serait donc aggravé par une telle  restructuration.

Grenoble fait partie de ces villes où le déplacement en voiture est très difficile et où, malheureusement, les taux de pollution sont élevés. Le transfert va augmenter la circulation dans Grenoble. Or, les autorités nationales et locales entendent limiter la circulation dans les grandes villes. Le Grenelle de l’environnement préconise une réduction de 20% des gaz à effet de serre en 2020. La Communauté de Communes de l’Agglomération Grenobloise (C.C.A.G. appellée la Métro) essaie de mettre en place une Z.A.P.A. (Zone d’Action Prioritaire pour l’Air) en conformité avec ce Grenelle. Faut-il rappeler que la pollution, c’est 45000 décès prématurés par an en France dont 1000 à  Grenoble, 20 à 30 milliards de dépenses de santé ?

Or, c’est une administration d’Etat qui veut obliger les contribuables à se déplacer à Grenoble ! 

De plus, le CDI Grenoble-Grésivaudan n'a pas de parking, et le CFP avenue Rhin et Danube, véritable usine à gaz, a déjà un accueil sous-dimensionné et bien congestionné : attendre une heure pour être reçu est chose courante.

Les transports en commun, du fait des distances à parcourir et des correspondances, ne sont absolument pas pratiques, notamment pour les personnes âgées.

La logique d'affichage ne doit pas se faire au détriment du service public. Notre maillage territorial, déjà bien attaqué, doit être préservé. Le service public doit se faire au plus près de nos concitoyens, et pas dans des regroupements de services monstrueux, impersonnels et inaccessibles situés dans les grandes villes.

Nous vous interrogeons, Monsieur le Ministre : est-ce cela le service public que vous voulez ? Un service public loin des usagers, difficile d'accès, avec des temps d'attentes interminables ?

Et en prime, les charges de travail sont volontairement sous-estimées et minimisées par la Direction. 

Ainsi au SIP Grésivaudan, seuls deux postes sont prévus pour l'équipe de recouvrement.

D'autres exemples nous le prouvent au quotidien, sur le département, une équipe à deux, c'est ingérable, invivable, insupportable, intolérable pour nos collègues. Un simple temps partiel, une simple demande de congés deviennent des casse-tête pour les agents, puisqu'il faut toujours quelqu'un pour a minima tenir la comptabilité.

Les conditions de travail des collègues de la future équipe de recouvrement du SIP Grésivaudan s'annoncent donc très difficiles.

Et comme la Trésorerie de Meylan s'occupe également du recouvrement fiscal de communes dépendant du SIP Grenoble-Chartreuse, ce dernier verrait également sa charge de travail augmenter. Mais l'effectif, lui, n'augmentera pas, quand bien même la charge de travail supplémentaire représentera pratiquement un agent de plus.

L'accueil du CFP Rhin et Danube, où est situé le SIP Chartreuse, verra aussi sa charge de travail augmenter. Ce service déjà sous-dimensionné, est invivable, c'est pourquoi il est fui des agents.

Et la Direction veut aggraver la situation au lieu d'essayer de l'améliorer.

Monsieur le Ministre, notre syndicat national vous a déjà alerté sur la situation difficile de nos services. On nous a martelé que nous n'étions pas un ministère prioritaire, et nous allons le payer chèrement l'année prochaine. Trente emplois sont encore supprimés en Isère à la DGFiP.

La mise en place de ce SIP Grésivaudan ne ferait qu'aggraver le mal-être, le mal-vivre au travail que nous subissons dans les services de la DGFiP.

Enfin, nous tenons à souligner le manque flagrant de concertation de la part de notre Direction. Celle-ci veut imposer son projet de transfert à Grenoble malgré l’opposition unanime des organisations syndicales, les interrogations légitimes des élus locaux, et l'opposition des usagers de la vallée du Grésivaudan (voir les pétitions jointes).

Concernant les élus locaux précisément, il est à noter l’opposition au projet de la sénatrice Annie David, et du député François Brottes. Ce dernier a d’ailleurs rencontré notre Directeur Départemental, afin de lui proposer gratuitement un terrain sur sa commune (Crolles, commune idéalement située au « centre » de la vallée du Grésivaudan) en vue d’y implanter ce SIP. Pourquoi mépriser cette main tendue, pourquoi refuser un compromis pourtant acceptable ? 

M. Bruno Bézard, Directeur Général, lors de sa visite dans le département le 14 novembre dernier, se demandait en quoi les habitants de Meylan allaient bien pouvoir être gênés par des trajets de quelques kilomètres de plus. Il oubliait simplement, et nous le lui avons rappelé, que Meylan n’est pas la seule commune gérée par le CFP de Meylan Certaines communes, comme Bernin, sont à plus de 15 km de Grenoble, et Le Sappey est située en zone montagneuse ! Par ailleurs, dans la perspective inavouée de fermetures de petites trésoreries de la vallée du Grésivaudan dans les années à venir, un SIP Grésivaudan implanté à Grenoble éloignerait considérablement les contribuables concernés. La trésorerie de Pontcharra, pour ne citer qu’elle, est à plus de 40 km de Grenoble !

Pour toutes ces raisons, la CGT Finances Publiques de l'Isère considère que la création de ce SIP Grésivaudan dans les conditions voulues par la Direction Locale, sans vraie concertation, ni aucune réflexion, est inacceptable.

Nous vous demandons donc solennellement d’intervenir auprès de M. le Directeur Général des Finances Publiques pour écarter ce projet qui pénalise tous les intervenants : usagers du service public (particuliers et entreprises), collectivités locales mais aussi agents de la DGFiP.

Le Gouvernement souhaite-t-il vraiment poursuivre les restructurations aberrantes initiées par la politique destructrice et inhumaine des Gouvernements précédents ?

Dans l’espoir d’une réponse positive, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de notre haute considération.









La commission exécutive de la CGT 







Finances Publiques de l'Isère

PJ : Vous trouverez ci-joint les premières pétitions signées par le personnel et par les usagers.

